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Ce  n’est  ni  par  de  grands  mots  , ni  par  des  phrases  pom- 
penses  , qu’on  peut  jeter  !a  lumièie  dans  une  question  pro- 
fonde , et  dont  toute  i’impoi tance  est  proiavée  par  la  solem- 
niîé  que  vous  rr.wz  à la  discuter.  Elus  on  la  medi.e  dIus 
Législation , N^.  28.  ^ A > 


il  semble  que  scs  vrais  rapports  vous  éebappent;  et  commet 
pour  la  traiter  avec  quelqu’atilitc  , il  est  indispensable  de  la 
bien  préciser,  il  faut  ici  de  la  léllcxion  et  non  de  l’enthou* 
siasrae  , du  raisonnement  et  non  des  figures  , de  la  froideur 
et  non  de  la  passion. 

Louis  XVI  pcut-il  être  mis  en  jugement  ? Telle  est  la 
question  que  j’examine  avec  le  citoyen  Mallhe  , et  que  je 
erois  indispeiîsable  de  développer. 

Si  l’on  entendoit  par  Louis  XVI  l’individu  qui,  depuis  le 

10  août,  est  enfermé  dans  le|Tcmple,  je  dirois  qu’il  ne  peut 
être  mis  en  jugement  ; car  un  jugement  suppose  quelque 
crime  , et  non-seulement  je  ne  lui  en  connois  pas,  mais  on 
n’en  a cité  aucun  dans  cette  tribune  ; ce  n’est  donc  pas  , c« 
ne  peut  pas  être  de  l’individu  qu’il  s’agit  ici  , c’est  du  ci- 
devant  roi  *,  ce  n’est  pas  de  l’homme  , c’est  de  l’être  politique. 
La  question  revient  donc  à ces  termes  : 

Le  rdi  peut-il  être  mis  en  jugememt  ? et  alors  nous  devons 
nous  reporter  au  temps  où  Louis  XVI  étoit  sur  le  trône. 

Denx  idées  très-distinctes  et  très-disparates  entre  elles  , sont 
renfermées  dans  le  mot  roi  , l’idée  ^du  pouvoir  public  , et 
l’idée  de  la  personne  investie  de  ce  pouvoir;  il  est  essentiel 
de  retenir  cette  précision  , sans  laquelle  on  tombera'toujours 
dans  le  chaos  en  traitant  la  question  qui  nous  est  soumise. 

Vous  le  savez  , citoyens  , un  pouvoir  public  institué  pour 
faire  exécuter  les  lois  est  nécessaire  dans  une  société  bien  or- 
ganisée. Ce  pouvoir  , formé  au  gré  de  la  volonté  générale, 
d’un  ou  de  plusieurs  individus  , susceptible  , par  conséquent, 
de  formes  diverses  , a reçu  plusieurs  dénominations  ; il  est 
appelé  à Venise  le  prince  , il  étoit  appelé  jadis  en  Fiance 
le  roi,  il  est  appelé  aujourd’hui  le  conseil  exécutif;  malj 
le  nom  n’y  fait  rien,  j’y  vois  toujours  un  être  moral,  créé 
et  institué  par  la  volonté  générale. 

Cet  être  moral  est  toujours  subordonné  du  souverain,  car 

11  exerce  une  commission  , une  magistrature  que  le  peuple  , 
dit  l’auteur  du  Contrat  social  , peut  limiter  , modl&er  et  re- 
prendre quand  il  lui  plaît. 

Si  c’est  à cet  être  moral  qu’on  entend  appliquer  la  ques- 
tion , alors  , pour  qu’il  uc  se  glisse  aucune  ambiguité  dans 
le  raisonnement  , pour  que  l’obscurité  du  mot  ne  fasse  di- 
vaguer la  pensée  , je  traduis  la  question  eu  ces  termes  : 

Le  pouvoir  public  établi  par  la  constitution  françaijc 
pour  faire  exécuter  la  loi,  pcut-il  être  jugé?  Et  je  réponds: 
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En  tont  teraps  , en  tout  état  de  cause  , le  souveraîn  peut 
exercer  la  plénitude  de  ses  droits  sur  un  être  politique  ma’il 
a cree  pour  son  intérêt,  et  le  limiter,  le  modifier  ou  l’abolir 
suivant  qtMi  importe  à son  bonheur.  Raisonner  autrement 
ce  seroit  oublier  le  piincipe  et  le  but  de  l’association. 

^ C.cst  dans  ce  sens  que  le  roi  peut  être  juffé  , mais  ce 
jugement  ne  peut  s’étendre  au-delà  de  l’abolition  du  pou.  ^ 

voir  public  qui  lui  a été  confié,  car  telle  est  ici  k borne  de 
la  souveraineté. 


Ceux  qui  ont  prétendu  qu’en  vertu  de  cette  meme  jouve- 
rainete,  la  nation  française  pouvoir  juger  l’individu  investi  de  la 
puissance  executive  , ont  commis  une  grande  erreur,  lun^er  iin 
individu  n est  pas  un  acte  de  souverainelé  , c’est  un  a?ie  de 
magistrature.  Or  , autant  le  souverain  est  litrre  et  indéoen- 
«latu  dans  1 exercice  de  ses  droits  , autant  le  magistrat'  est 
eirconscrit  et  limité  dans  l’exercice  des  siens.  Les.  droits  du 
souverain  émanent  de  fa  nature  même  de  son  être  ; les  droits 
du  magistrat  n’existent  que  par  les  conventions  ; c’est  dans 
le  pacte  social  qu’il  faut  les  aller  chercher. 


Voyons^  donc  si  par  le  pacte  social  des  Français  le  sou- 
lain  peut  ,uger  1 individu  qu’il  a investi  de  la  puissance  exé- 
ÇMtive;  et  afin  de  suivre  la  marche  que  je  me  suis  tracée, 
JC  pose  ainsi  la  question  : 

La  personne  du  roi  peut-elle  être  mise  en  jugement  ? 
l^alfarmativc  a été  soutenue  par  le  rapporteur  du  comité 
et  par  plusieurs  orateurs  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune: 
mais  il  existe  un  vice  radical  dans  leurs  raisonnemens  ; c’est 
que  confondant  toutes  les  idées  politiques  , même  les  plus 
distinctes,  ils  ont  attribué  à la  personne  les  crimes  du  pouvoir- 
ils  ont  ajDphqué  à l’être  physique^des  conséquences  qui  ne  sont 
applicables  qu  a l’etre  moral.  Certes  je  soutiendrai  constamment- 
que  la  Convention  nationale  peut  juger  le  pouvoir  royal  , ]ç 
modiher  ou  le  supprimer  scion  que  l’exige  le  bonheur  du  ^ 
peuple  irançois.  Est- ce  à dire  que  la  Convention  puisse  iuffer 
la  personne  du  roi  ? non  : j’ai  déjà  donné  la  preuve  de  ceit® 
ditterence.  Je  vais  maintenant  prouver  que  la  personne  du  roi 
échappé  a toute  espèce  de  recherche,  à toute  espèce  de  jugement. 

Ici,  Citoyens,  j’mvoque  la  justice  et  le  maintien  des  principes 
de  la  morale  publique.  J’invoque  la  constitution  française  , non 
pas  cette  constitutitou  commentée  et  défigurée  par  des  orateurs 
qui  ont  voulu  , a quelque  prix  que  ce  fût , y trouver  ce  qu’ils 
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y chercTioient  ; mais  le  texte  de  cette  constitution  sans  com- 
mentaire ni  explication. 

La  personne  du  rti , cst-il  dit  dans  Tarticle  II  de  la  section 
I du  chap.  II  de  la  constitution:  la  persomic  duroi  est  inviolahle  , 
et  sacrée.  Voulez-vous  des  expressions  plus  claires  , un  texte 
plus  formel  ? et  toutes  les  petites  arguties  laborieusement  entassées 
dans  des  écrits  qui  ont  vu  tout  récemment  le  jour  , peuvent- 
elles  obscurcir  ce  principe  ? je  n’eir  veux  pas  d'autre  ; et  si  je 
ne  puis  defier  certains  orateurs  d’y  répondre  , je  les  défie  au 
moins  d’y  répondre  i udicicusement  et  d’une  manière  qui  porte 
la  conviicclon  dans  l’esprit  des  citoyens  non  prévenus. 

On  dit  que  le  principe  est  absurde.  D’accord  ; et  je  suis 
plus  pénétré  peut-êtie  de  son  absurdité,  que  ceux  qui  ont  fait 
l'objection.  Mais,  tout  absurde  qu’il  soit,  il  est  inséré  dans  le 
livre  dt  la  eonstitntion ; il  fait  partie?  de  te  code  de  lois  poli- 
tiques , proci.mé  avec  solemnité  dans  toutes  les  communes  , 
accepté  par  les  citoyens  de  i’Fmpire,  et  exécuté  depuis  sa  pro- 
clamation. C’est  utie  loi.  Eh  bien  ! voulez-vous  donner 
l’exemple  de  l’infraction  des  lo;s?  voulez-vous  établir  dans  la 
république  une  doctrine  qui  tue  la  république  ? J’ai  trop  de 
respect  pour  la  convention  , pour  croire  que  telle  est  la  volonté 
générale. 

Il  y a f)lu5  ; Lorsque  c’est  contre  un  individu  que  vous  en- 
freignez la  loi  qui  doit  être  son  égide  , je  dis  que  ce  procédé 
a toutes  les  couleurs,  je  dirai  m’ême  qu’il  s’identifie  avec  le  droit 
du  plus  fort.  C’est  ainsi  que  Gabius  fut  battu  de  verges  dans 
la  place  de  Mcsiinc. 

Lorsque  la  nation  a présenté  la  royauté  à Louis  XVI  , elle 
lui  a tenu  ce  langage  : Je  t'offre  une  commission  dans  l'eaercice  de  la- 
quelle ton  inviolabilité  est  garantie  par  les  lois  que  je  viens  de  me 
donner  ffe  jure  que  tu  ne  seras  recherché  que  dans  tes  agens,  pour  les 
foutes  c{  pour  les  délits  que  tu  peux  commettre.  Veux-tu  V àccepter  ? . . . 
La  faveur  était  trop  marquée  pour  que  Louis  XVI  la  repoussât. 
Il  accepte  ; il  est  roi. 

Ainsi  c’est  sous  la  foi  de  la  morale  publique  que  Louis  XVI 
a accepté  le  pouvoir  royal.  L’eût-il  fait  si  la  nation  avoit 
ajouté  ; Mais  celte  prétendue  inviolabilité  n esl  qu'un  phantome  ; 
et  lorsqu'il  me ^ plaha  de  te  rechercher  , ta  tête  me  répondra  de 
tes  délits  ? Certes,  la  prérogative  royale  n’aurait  pu  être  dès-lors 
que  l’apanage  des  fous  ; je  doute  même  t|ue  la  nation  eût  pu 
placer  un  effet  déjà  si  décrié. 

Tel  est  cependant  le  langage  que  voudraient  faire  teniç 
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awjoHrd’hni  à la  mtîcn  française  ceux  qui  proposent  à «es  re- 
présentans  dejnger  Louis  XVI.  Ils  voudraient  leur  faire  violer 
tous  les  principes  de  la  morale  publique  ; voudraient  leur 
faire  fouler  aux  pieds  les  lois  ; ils  voudraient  , oui  ils  vou- 
draient faire  dire  à «os  ennemis  , qu’une  nation  généreuse  a 
tendu  des  pièges  à l’un  de  ses  agens. 

Eu  deux  mots  : La  loi  étant  la  règle  du  juste  et  de  l’injuste 
chez  les  nations  , et  la  loi  ayant  deebré  la  personne  du  roi  in- 
violable , il  serait  évidemment  injuste  qiie  Louis  XVI  fût  appelé 
en  jugement  , pour  la  conduite  qu’il  a tenue  comme  roi.  Je  ne 
connois  rien  de  plus  sophistiqtie  , rien  de  plus  enchevêtré 
que  les  raisounemens  qui  ont  été  produits  en  contraire.  On 
y voit  aux  prises  l’esprit  et  la  volonté  particulière  contre  la 
raison  et  la  loi  ; il  n’est  pas  difficile  de  voir  de  quel  côté  sc 
trouve  l’avantage. 

La  personne  du  roi  ne  peut  être  mise  en  jugement  : tel  est 
le  résultat  de  ce  que  je  viens  de  dire.  Mais  dans  ce  moment 
même  je  viendrois  vous  demander  l’abolition  du  pouvoir  royal 
si  depuis  long-temps  la  conventioo  nationale  n’en  eût  délivré 
le  peuple  français.  ' 

Je  sais  qu’il  peut  paraî/re  inquiétant  pour  certains  citoyens, 
de  voir  un  despote  détrôné  dans  le  sein  d’une  société  où  la 
liberté  ne  fait  que  de  naître.  Mais  que  pourra  Louis  Bourbon 
aujourd’hui  parmi  nous.^  Tout  au  plus  ce  que  peut  un  agitateur 
du  Palais-Royal  ou  un  intrigant  des  Tuileries.  Fera-t-ii  marcher 
des  troupes  soldera-t-il  des  révoltés  ? appellera-t-il  des  puissances 
étrangères  opércra-t-il  quelqu’une  de  ces  secousses  qui  ébran- 
lent les  empires  et  changent  la  face  des  nations  ? . . Où  est  son 
autorité  ? où  est  son  or?  où  est  son  crédit  ? où  sont  ses  satellites 
et  scs  serviteurs  ? L’individu  n’est. rien  : le  pouvoir  est  tout; 
et  le  pouvoir  étant  supprimé,  il  est  étonnant  qu’il  soir,  encore 
question  de  roi  parmi  nous.  Que  la  convention  s’occupe  d’or-' 
ganiser  la  république  et  de  la  faire  respecter.  Voilà  la  meilleure 
manière,  je  ne  dis  pas  de  joger,  mais  de  tuer  le  roi  si  vous 
croyez  qu’il  ne  le  soit  pas  encore.  D’ailleurs  vous  avez  toujours 
«n  parti  à prendre  contre  les  Bourbons  , si  ce  parti  intéresse  le 
sort  de  la  république. 

Prenez -y  garde,  citoyens,  la  question  du  jugement  de 
Louis  XVI  tient  peut-être  à une  cause  qui  , loin  de  prouver 
le  triomphe  de  la  liberté  , donne  lieu  de  croire,  au  contraire, 
que  les  amis  les  plus  ardens  dc'  la  République  conçoivent, des 
appréhensions  sur  son  sort.  Je  sais  que  les  peuples  ne  doivent 
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|^aî  , au  moment  de  la  liberté  naissante  , s'endormir  dans  la  sé- 
curité , que  même  il  scroit  dangereux  qu’ils  ne  fussent  pas  en 
défiance,  lorsque  la  liberté  a jette  quelques  racines  dans  leur 
terntoire  ; mais  je  sais  aussi  qu’à  certain  degré  , la  défiance 
B'*est  que  le  produit  de  la  foiblesse.  Or,  s’il  v'ent  à s’échapper 
quelque  signe  de  foibiesse  du  sein  de  la  convention,  il  se  répé- 
tera parmi  les  citoyens  , et  soyez  surs  que  cet  état  d’anxiété 
publique  servira  d’aliment  à l’espoir  de  ceux  qu’il  vous  importe 
de  confondre.  Eh  quoi  ! le  sort  de  la  République  française 
tîcndroii-Il  donc  à la  vie  ou  à la  mort  d’un  individu  ? Quel 
qu’ait  été  son  rang  dans  la  société  , qnclle  que  soit  l’autorité  dont 
il  a été  investi  , si  nous  voyons  en  lui  autre  chose  qu’un  indi- 
vidu , pe  dis  que  nous  ne  sommes  pas  républicains-,  je  dis  que 
BOUS  nous  laissons  encore  effrayer  par  des  ombres;  je  dis  quç 
cette  foiblesse  est  l’ennemie  mortelle  de  la  liberté. 

Ce  qui  a para  faire  une  grande  impression  sur  l’esprit  de 
bien  des  citoyens  , c’est  l’exemple  de  l’Angleterre,  qui  a jugé 
Charles  1er  , et  l’a  condamné  à perdre  la  tête.  Eh  bien  ! c’est 
sur  cet  exemple  que  je  viens  appuyer  mon  ojîinion  ; c’est  cet 
exemple  qui  doit  nous  rendre  plus  sages.  D’abord  , ce  n’est 
nullement  sur  les  pas  des  Anglais  que  nous  devons  marcher 
dans  la  carrière  politique  : leur  révolution  ne  peut  pas  soutenir 
le  parallèle  avec  la  nôtre,  et  quoique  les  derniers  en  liberté  , 
nous  avons  droit  de  prétendre  à être  leur  modèle.  Mais  si 
iVxempl*:  nous  tentoit  , que  scs  résultats  nous  effrayent  ; c’est 
peut-être  parce  que  les  Anglois  ont  jugé  un  roi  , que  la 
royauté  s’est  comme  naturalisée  dans  leur  pays. 

Et  qui  vous  garantit , citoyens,  que  quelqu’ambiticiix  profi- 
tant de  la  confiance  qu’il  s’est  acquise  par  sa  popularité  , ne 
saisira  pas  la  conjoncture  du  jugement  de  Louis  XVI  , pour 
tenter  quelqu’entreprise  contre  la  liberté  ? Osez  jurer  qu’il 
n'existe  poiiat  de  Cromwells  dans  la  République  ; et  s’il  en 
existe  un  seul,  vous  tracez  la  route  à son  ambition  , en  sui- 
vant celle  du  parlement  d’Angleterre. 

On  va  me  dire  peut-être  que  je  me  montre  en  ce  moment 
affecté  sur  le  sort  de  la  liberté  par  des  craintes  contre  lesquelles 
je  parolssois  tout-à-l’heure  si  rassuré.  Oui  , si,  contre  tous  les 
principes,  vous  appelez  en  jugement  Louis  XVI.  Non , si,  fidèles 
à la  voix  de  la  justice  et  de  la  morale  publique,  il  vous  suffît 
jd’avoir  jugé  et  aboli  le  povjvoir  royal. 
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